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RÉSUMÉ 

Le guide est principalement à destination du monde agricole engagé dans la transition énergétique au 
travers de la méthanisation agricole et de la valorisation du biogaz par cogénération ou injection dans les 
réseaux de gaz naturel. Ce guide est aussi destiné aux financeurs des projets de méthanisation, et aux 
autres acteurs de la fili¯re accompagnant les agriculteurs (bureaux dô®tudes, chambres dôagricultures, 
opérateurs de réseau de gaz, associations spécialisées, etc.). 
 
Les nouvelles évolutions réglementaires et tarifaires vont obliger les porteurs de projets à diversifier leur 
mode de financement. 
 
A cette fin, lôADEME et GRDF ont jug® utile de mettre ¨ disposition des porteurs de projets un guide 
pratique, recensant les acteurs du financement publics ou privés, et leurs différentes modalités 
dôintervention.  
 
Le guide a été structuré pour permettre au lecteur de comprendre les typologies de financements 
possibles, les m®canismes associ®s, ainsi quôun annuaire des acteurs intervenant sur le sujet. 
 
Un outil de simulation financière est associé à ce guide. Il permet de traduire, pour des projets-types, 
lôimpact du financement sur les param¯tres ®conomiques : rentabilité, indicateurs financiers, évolution 
des comptes dôactionnaires, etc. 
 
Le guide contient une synthèse de différentes simulations, en particulier au niveau du partage de la 
valeur. 
 
 
Lôoutil de simulation est accessible en format Excel, et mis ¨ disposition en ligne sur le site de lôADEME 
¨ lôadresse suivante : https://www.ademe.fr/mediatheque 

https://www.ademe.fr/mediatheque


Guide pour le Financement de la Méthanisation | 6 | 

1. Introduction / Préambule 

 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 1  fixe un objectif ambitieux de 10% de la 

consommation de gaz renouvelable ¨ lôhorizon 2030. 

La Programmation Pluriannuelle de lôEnergie (PPE)2 fixe des objectifs dôinjection de biom®thane dans le r®seau de 

gaz de 6 TWh/an en 2023 et entre 14 et 22 TWh/an en 2028. La PPE vise également la baisse des coûts 

dôinvestissement et du prix de revient du biogaz, de lôordre de 30 % environ, pour réduire le différentiel de prix entre 

gaz renouvelable et gaz fossile. Cette projection appara´t possible par lôeffet dô®chelle li® au nombre croissant de 

projets, mais également par la diminution du soutien public pour stimuler la compétitivité sans aide des projets. 

La méthanisation avec valorisation du biogaz par injection dans les réseaux de distribution ou de transport de gaz 

naturel repr®sente aujourdôhui la grande majorité des projets de méthanisation en développement en France. Cette 

forme de valorisation est la traduction directe de la volonté politique de favoriser la production de gaz dôorigine 

renouvelable, de préférence à la production dô®lectricit® par cog®n®ration, dont lô®nergie finale est généralement 

moins bien valorisée, en raison de lôabsence de débouchés pour la chaleur coproduite. 

Impliqu®e depuis plus de 15 ans dans lôaccompagnement des projets de méthanisation grâce à des aides 

financi¯res ¨ lôinvestissement (essentiellement sous forme de subventions directes), lôADEME a prévu de décroitre 

progressivement son implication dôici 2023. Il est donc essentiel de trouver dôautres modes de dôaccompagnement 

et de financement pour les nouvelles installations de méthanisation. 

Les aides de lôADEME, et autres aides publiques (régions, départements, Europe), sont considérées comme des 

quasi-fonds propres, et permettent souvent de d®clencher les projets quand lôapport en fonds propres des 

investisseurs est faible ou insuffisant au regard des exigences des établissements bancaires. 

Par ailleurs, lôADEME r®fl®chit en permanence ¨ lô®volution de ses aides ¨ la r®alisation (aides ¨ lôinvestissement), 

par la révision régulière de ses critères de sélection et de financement, sur la base de la réalisation de bilans 

annuels. Avec lôaugmentation du nombre de projets et, en conséquence, celle des aides demandées, les budgets 

de lôADEME (Fonds Economie Circulaire et Fonds Chaleur) ne sont désormais plus suffisants à eux seuls pour 

financer tous les projets éligibles aux aides à la réalisation et déclencher les d®cisions dôinvestissement. 

Des solutions alternatives de financement existent, soit complémentaires, soit substituables partiellement ou 

totalement aux aides de lôADEME. 

Pour apprécier ces solutions il est important de prendre conscience que les financeurs et les porteurs de projets 

peuvent avoir des intérêts extra-financiers complémentaires. En effet, pour les financeurs participer à un projet de 

méthanisation peut correspondre à des ambitions politiques ou à des volontés de démonstration ou dôengagement, 

dans une d®marche responsable pour lôenvironnement. 

                                                      

1 Article L100-4-I du code de lô®nergie modifi® par la loi nÁ 2015-992 du 17 août 2015 
2 Article 5 du décret n° 2020-456 du 21 avril 2020 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9FFF46A15BE394945C5E711F53779333.tpdila12v_3?cidTexte=JORFTEXT000033312688&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033312664
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De même, les porteurs de projets peuvent ®galement avoir des int®r°ts compl®mentaires ¨ faire intervenir dôautres 

tiers financeurs. Par exemple, un nouvel actionnaire peut, en complément de son apport, apporter son expertise 

ou son réseau sur un sujet donné. Le recours à du financement participatif peut parfois être utilisé pour ancrer le 

projet dans le territoire et en faciliter lôacceptabilit®. 

 

Dans ce contexte, il est apparu nécessaire ¨ lôADEME et GRDF, dôanalyser les solutions de financement existantes 

ou à adapter, afin de continuer à développer la filière tout en permettant le financement des installations.  

Le présent document vise à recenser aussi précisément que possible à la fois les acteurs du financement bancaire 

et les acteurs du financement non-bancaire, qui peuvent intervenir dans les plans de financement des installations 

de méthanisation. 

 

Le guide est constitu® dôun annuaire non exhaustif de ces acteurs du financement. 

Les informations contenues dans cet ouvrage sont valables à sa date de parution (novembre 2020). 

 

15 ans7 ans5 ans

Durée du financement

12 ans

BanquesFinancements 

participatifs

Fonds dôinvestissements 

privés

Fonds dôinvestissements 

mixtes

Fonds Publics
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2. Vocabulaire bancaire utilisé dans le guide 

 

Le monde bancaire utilise un vocabulaire spécifique, souvent très marqué par les termes anglo-saxons. Nous 

rappelons ci-dessous un certain nombre de définitions pour aider à la compréhension du guide. Pour aller plus loin, 

outre les nombreux sites Internet consultables, nous recommandons la lecture du « Guide de conseils/ Financer 

un projet de méthanisation », par AILE et AURA-EE (janvier 2017). 

 

Termes incontournables à connaître : 

 

Business Plan Ou Plan dôaffaire. Il sôagit du projet strat®gique de lôop®ration envisag®, avec le d®tail 
opérationnel à court, moyen et long terme. 

CAPEX = Capital Expenditure. En français : Montant de lôinvestissement 

OPEX = Operating Expenses. En français : Charges dôexploitation 

CCA 
= Comptes Courants des Associés. Il sôagit dôavances de fonds, appelées « apports en 
compte courant », réalisées par les associ®s dôune soci®t® et qui donnent lieu au versement 
dôint®r°ts.  
Ainsi, les associ®s dôune soci®t® qui ne g®n¯re pas de b®n®fice pourront toutefois toucher 
des int®r°ts sôils sont titulaires dôun compte courant dôassoci®, contrairement aux 
dividendes. Autre avantage : lôapport en compte courant nôest pas immobilis® sur la dur®e 
de vie du projet, mais les règles de sortie sont à préciser et à respecter. 
Il est fréquent que les établissements de crédit demandent le blocage des apports en 
compte courant pour accorder un financement. A ce titre, les sommes déposées sur un 
CCA sont qualifiées de « quasi-fonds propres ». 

EBE = Excédent brut dôexploitation. Il repr®sente le r®sultat dôexploitation diminu® des charges 
courantes dôexploitation, donc sans les amortissements, les int®r°ts dôemprunts et les 
imp¹ts ou taxes. LôEBE est en quelque sorte la marge dôexploitation (produits réels 
dôexploitation ï charges r®elles dôexploitation). 

EBITDA = Earning Before Interests Taxes Depreciation and Amortization. Terme anglo-saxon 
d®signant lôEBE (cf. ci-dessus). Dans leur jargon métier, les financiers utilisent plus souvent 
le terme EBITDA que EBE. 

DSCR = Debt Service Coverage Ratio (DSCR). Il exprime le rapport entre l'excédent brut 
d'exploitation et le service de la dette (expression en %). C'est un outil communément utilisé 
pour évaluer la capacité d'une entreprise à générer suffisamment de marge d'exploitation 
(EBE) pour couvrir les annuités d'emprunt ou de crédit-bail. Plus le ratio est élevé, plus il 
est facile d'obtenir un financement. Le DSCR attendu par un banquier se situe souvent entre 
120 et 140 %. 

BFR Besoin en Fonds de Roulement. Il représente le décalage de trésorerie inévitable entre 
les dépenses et les recettes dôexploitation (compter environ 3 mois minimum). Le BFR sert 
¨ financer le cycle dôexploitation et fait partie des d®penses initiales ¨ pr®voir dans le 
financement dôun projet. 

TRI Le taux de rentabilité interne (TRI) est un taux d'actualisation qui annule la valeur actuelle 
nette d'une série de flux financiers (en général relatifs à un projet avec un investissement 
initial suivi de flux de trésorerie positifs). Autrement dit : côest le taux de rendement de 
lôinvestissement. 
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Termes quôil est souhaitable de conna´tre aussi : 

 

DSRA 

En financement de projet sans recours, un compte de réserve du service de la dette (« 

DSRA ») est un compte de réserve spécifiquement mis de côté pour effectuer des 

paiements de dette en cas de perturbation des flux de trésorerie dans la mesure où la dette 

ne peut être remboursée. Le DSRA détient jusqu'à 12 mois (ou plus, ou moins) de service 

de la dette (à la fois les intérêts et le capital), selon les exigences du prêteur de l'opération 

DSRF 
Réserve constituée pour le service des intérêts et des paiements de principal sur la dette à 

court et à long terme. Également appelé fonds du service de la dette. 

Due Diligence 

Les due diligence sont l'ensemble des vérifications qu'un éventuel acquéreur, investisseur 

ou financeur vont réaliser avant une transaction, afin de se faire une idée précise de la 

situation d'une entreprise. 

Financement 

sans recours 

Par opposition au financement avec recours ou « corporate », le financement sans recours 

limite les prises de sûretés au périmètre du projet. Seuls les flux de trésorerie du projet 

remboursent la dette (cf. EBE). 

OCA 

Une OCA ou « obligation convertible en action » est une obligation qui permet à son 

détenteur, au cours d'une période délimitée appelée période de conversion, d'échanger son 

obligation contre une ou plusieurs actions émise(s) par la société émettrice des OCA. 

L'obligation convertible propose une option d'achat sur des actions nouvellement émises. 

Pour la soci®t® ®mettrice, l'int®r°t de lôOCA est de se financer ¨ moindre co¾t car le 

rendement proposé est inférieur à celui d'une obligation classique. Pour l'acquéreur, l'intérêt 

réside dans la garantie d'un taux de rendement minimum par le biais de l'action. Si le 

rendement de l'obligation devient trop bas par rapport à celui de l'action, il pourra réaliser 

une plus-value en échangeant ses obligations contre des actions. 

Maturité 

La maturité désigne le temps qui sépare la date à laquelle un financement est émis, et la 

date à laquelle la valeur nominale de ce financement est remboursée. Autrement dit, côest 

la durée du prêt. 

Permitting 

Terme bancaire d®signant lôensemble des obligations r®glementaires quôun projet doit avoir 

satisfait au vu de son implantation et de son activité spécifique (tonnages traités/an et 

matières admises) : permis de construire, obligations ICPE, plan dô®pandage, agr®ment 

sanitaire, etc. Pour être financé, un projet doit être purgé de tout recours. 

Dataroom 

= Chambre des données. Côest le recueil de lôensemble des documents et donn®es 

concernant un projet. Côest en quelque sorte le ç dossier intégral è dôun projet, dans lequel 

le banquier ou le pool bancaire puise toutes les informations nécessaires à sa décision. 

Taux fixe/ taux 

variable 

Un prêt à taux fixe est un prêt dont le taux est fixé dès le départ et ne subit aucune variation 

pendant toute la dur®e du pr°t. Il garantit une stabilit® du taux dôint®r°t sur toute la dur®e de 

vie du crédit. Un prêt à taux variable suit lô®volution de lôindicateur financier sur lequel il est 

indexé. Le taux peut ou on être capé ou plafonné. 

VAN 

=Valeur Actuelle Nette. Elle représente, pour une durée donnée de projet, la somme des 

résultats de chaque année, à laquelle est soustrait lôinvestissement de d®part. Le calcul 

financier pr®voit que chaque r®sultat annuel est ramen® ¨ lôann®e z®ro par un taux 

dôactualisation. Une VAN positive signifie que le total des gains d®passe la d®pense initiale 

: il y a création de valeur, donc enrichissement. Le taux dôactualisation prend en compte le 

« prix du temps », mais aussi les incertitudes ou risques de tout projet, plus ou moins élevés 

selon la nature des op®rations et lôopinion du pr°teur de fonds. 
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Pour aller encore plus loin : 

 

Bridge 
= pont. Grosso modo, il sôagit dôun pr°t-relais permettant de disposer de liquidité en attente 

de la vente dôun bien ou de la perception de subventions ou autres recettes. 

Dailly 

= nom du d®put® qui a port® la loi sôy r®f®rant. Lôentreprise transf¯re la propriété de ses 

cr®ances professionnelles ¨ la banque, factures clients ¨ lôappui (r®daction dôune 

convention-cadre). En contrepartie, lôentreprise per­oit par avance la tr®sorerie 

correspondante, diminuée des frais bancaires. La banque notifie au débiteur le transfert de 

propriété. 

Dette senior 
Elle repr®sente la dette qui doit °tre rembours®e en priorit® en cas dôinsuffisance dôEBE. En 

g®n®ral il sôagit de la dette bancaire principale. 

Dette mezzanine 
Elle désigne la dette la plus risquée, dont le remboursement est subordonné à celui de la 

dette dite senior (= dette bancaire). Elle est par conséquent davantage rémunérée. 

Closing 
To close = fermer. Date de conclusion de lôaccord bancaire, mat®rialis® par lôoffre de prêt à 

signer (parfois appelée « Term Sheet »). 

Euribor 

= Euro Interbank Offered Rate. Taux interbancaire offert entre banques de meilleure 

signature dans la zone euro. Côest en quelque sorte le taux moyen observ® en Europe. 

Autrement dit encore, côest le taux du march® mon®taire en Europe, ¨ un instant donn®. 

SPV 
= Special Purpose Vehicule. Désigne une société créée spécifiquement pour réaliser et 

gérer une opération. 

Gearing/leverage 

Habituellement, le ratio de la dette par rapport aux capitaux propres. Le gearing est une 

mesure du risque de bilan. Le ratio d'endettement indique le montant emprunté par rapport 

aux fonds propres. Aux États-Unis, le gearing est appelé leverage. 

Nantissement 

Garantie ou sureté bancaire portant sur les biens incorporels (par opposition à 

lôHypoth¯que qui porte sur les biens immobiliers, bâtiments ou terres). Le propriétaire 

conserve le droit dôexploiter le bien nanti, mais ne peut le vendre sans lôaccord du créancier 

garanti. 

SWAP de taux 

Un swap de taux est un contrat dans lequel deux contreparties s'engagent mutuellement à 

se verser des flux financiers (les « jambes » du swap). La contrepartie « jambe fixe » paye 

les intérêts à taux fixe pour recevoir un taux variable. À l'inverse, la « jambe variable » paye 

un taux variable et reçoit un taux fixe. Côest tr¯s important ¨ consid®rer si le pr°t 

bancaire est à taux variable, car il assure une protection en cas dôenvol®e des taux 

bancaires. 

Taux fixe/ taux 

variable 

Un prêt à taux fixe est un prêt dont le taux est fixé dès le départ et ne subit aucune variation 

pendant toute la dur®e du pr°t. Il garantit une stabilit® du taux dôint®r°t sur toute la dur®e de 

vie du cr®dit. Un pr°t ¨ taux variable suit lô®volution de lôindicateur financier sur lequel il est 

indexé. Le taux peut être capé ou plafonné. 
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3. Le financement bancaire  

Les banques sont les partenaires classiques pour financer les projets, et représentent déjà une large part (60-70%) 
du financement. Cette part pourrait devenir encore plus importante ¨ lôavenir, avec la ma´trise des co¾ts de la fili¯re 
et la labellisation des matériels, des fournisseurs et des prestataires (Qualimétha). Le financement bancaire sôinscrit 
dans une durée voisine de celle du projet. 

 La dette bancaire 

 

Dans le cadre dôun financement de projet dôunit® de m®thanisation, la dette bancaire est la base du plan de 

financement, qui décrit les ressources financières permettant de financer les emplois 3: CAPEX, TVA, intérêts de 

construction, comptes de réserve, etc. 

Les avantages de la dette bancaire sont les suivants :  

- Elle soulage la capacité financière des exploitations agricoles dont les fonds propres sont limités,  

- Elle contribue à lôeffet de levier qui permet dôoptimiser les flux actionnaires et ainsi dôaugmenter la rentabilit® 

financière du projet. Un effet de levier sôobserve lorsque le taux dôint®r°t bancaire est inf®rieur au taux 

dôint®r°t des fonds propres. 

Toutefois, les conditions dôacc¯s à la dette sont assez strictes d¯s lors quôil sôagit dôun financement sans recours 

(sans sûreté), côest-à-dire sans majeure caution des emprunteurs, telle quôune garantie des actionnaires permettant 

de d®consolider lôactif de leur bilan. 

Avec lôappui du Minist¯re de lôagriculture et de lôADEME, BPI France propose des pr°ts sans garantie pour 
développer la méthanisation avec cogénération ou injection, à base principale de matières agricoles. « Sans 
garantie è ne signifie quôaucune « sûreté » nôest demand®e sur les actifs de la société, ni sur le patrimoine des 
dirigeants. Ces pr°ts peuvent sô®taler sur 12 ans et comprendre un diff®r® de remboursement du capital de 2 ans 
en général. 

 Détail relatif au financement bancaire  

 

 Présenter son dossier de financement ¨ lôorganisme bancaire 

Pour être présenté aux banques et étudié par celles-ci, le projet doit être suffisamment mature dans son 

développement. Dans ce cadre, les aspects qui sont contrôlés par les analystes crédit sont spécifiques à la mise 

en place dôun dossier de m®thanisation : 

Á Lôavancement du permitting : autorisations administratives (ex : permis de construire, autorisation ICPE), 

obtention du tarif dôachat, etc. 

Á La solidité du plan dôapprovisionnement (cf REF1 dans Références bibliographiques), idéalement sécurisé 

à 70 % en tonnage avant signature de la convention de crédit 

Á La qualité du constructeur : références, solidité financière, contrat clés en main (EPC), labellisation 

Qualimétha, etc. 

Á La r®alit® ®conomique du business plan qui doit couvrir toute la dur®e des 15 ann®es de contrat dôobligation 

dôachat 

Les banques disposant dôentit®s r®gionales sont globalement les plus adapt®es au financement de projets de taille 

intermédiaire (jusquô¨ 6 ¨ 8 Mú dôemprunt s®nior). Au-delà, les banques dites « centrales » ou banques de 

financement et dôinvestissement (BFI) sont également en capacité de répondre. 

 

 Le déroulement des échanges avec la banque 

Le processus de financement bancaire suit un process qui peut être décrit de la sorte, mais dont la réalisation 

effective peut varier, soumise aux ®changes tenus, ¨ la qualit® du dossier, lôappétence du financeur, etcé   

Á Structuration du dossier de financement (dataroom présentant les diverses pièces, business plan, info-

mémo de présentation) 

                                                      

3 Emplois : postes de dépenses 
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Á Remise du dossier par le porteur de projet / conseil financier 

Á Première analyse côté bancaire 

Á [Eventuel] Pré-comité de crédit permettant de statuer sur la suite à donner 

Á Démarrage des due diligences (revue des éléments techniques, financiers contractuels et administratifs) 

Á Lev®e des conditions suspensives li®e ¨ lôex®cution des due diligences 

Á R®daction de la convention de cr®dit (par le service juridique bancaire ou via lôavocat conseil) 

Á Closing bancaire : signature de la convention de crédit 

Á [Eventuel] due diligences avant tirage (accès aux fonds) 

Á Tirages bancaires (sur une période limitée, appelée période de tirage) 

 

 Les conditions financières 

Les conditions financières dans lesquelles les opérations se font sont toujours spécifiques à chaque projet et 

chaque banque intervenante. Toutefois il est à ce jour convenu les aspects suivants : 

Á Apports en fonds propres et quasi-fonds propres : 20% à 40 % du plan de financement selon la tension 

financière du DSCR 

Á DSCR : de lôordre de 125 à 140% en moyenne 

Á Maturité (durée de la dette) : 13 ¨ 14 ans pour un tarif dôachat dôune dur®e de 15 ans (soit une marge de 

sécurité ou « tail » de 1 à 2 ans) 

Á Pr®financement de la construction : sur une p®riode dôenviron 1 an 

Á Préfinancement de la phase de développement : non 

Á Une commission dôarrangement sera globalement prise afin dôassurer une rémunération de la ressource 

humaine c¹t® bancaire dans le cadre de lô®tude du projet et de sa coordination 

Á Des commissions de participation seront liées aux banques associées au pool bancaire (constituant 

lôensemble de lôenveloppe de dette bancaire) 

Á Des commissions dôagent li®es au suivi du cr®dit dans la dur®e 

Á Le taux dôint®r°t pourra °tre fixe ou variable, sôil est choisi variable il sera obligatoirement couvert par un 

contrat de swap permettant de s®curiser le risque dôinflation de la composante variable (usuellement 

lôEuribor) 

 

 Les prises de sûreté(s) 

Le porteur de projet devra être vigilant sur certains paramètres du crédit. En effet, les prises de sureté peuvent être 

conséquentes en rapport à la structuration type financement de projet qui suppose un financement sans recours 

sur le porteur de projet.  

Toute caution apport®e par lôexploitant agricole (dans un contexte où le nombre dôexploitants est limit®) devra °tre 

justifiée par lôorganisme bancaire, dôautant plus que des frais de due diligences ou de commissions dôarrangement 

sont engagés. 

Les prises de suretés suivantes sont susceptibles dô°tre demand®es : 

Á Compte de réserve du service de la dette type DSRA ou DSRF 

Á Nantissement des parts du SPV 

Á Nantissement du compte dôexploitation ainsi que des comptes de r®serve 

Á Cession Dailly sur le contrat EPC, le contrat dôachat du biogaz, ainsi que les assurances 

Á Gage sans dépossession sur les équipements 

Á Hypothèque limitée à un montant fixe afin de limiter les coûts 

Á Nantissement des créances Dailly 

Á Cautionnement possible et limité dans temps pour couvrir éventuellement la phase de montée en charge, 

d®pendante dôune possible garantie bancaire (si mise en place par un ®tablissement de crédit) 

 

 Importance de la notion de subordination 

 
Les sources de financement ne sont pas payées de la même manière, suivant la notion de subordination. Cela 
signifie que certaines sources sont prioritaires sur dôautres. Cela a un impact important lorsque les r®sultats sont 
insuffisants (manque de cash) pour payer toutes les ressources du financement. 
 
La règle est généralement la suivante (par ordre décroissant de priorité dans la cascade des paiements à réaliser) : 
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Á Dette bancaire (dite « sénior ») 

Á Obligation 

Á Financement participatif 

Á Comptes-courants dôassoci®s 

Á Dividendes 

Cet aspect est à prendre en considération par le porteur de projet. Par exemple, la souscription à une obligation 
pr®sente lôavantage dôune non-dilution du capital au sein de la société de projet. En revanche, la contrepartie sera 
lôeffet retard dans le versement des dividendes aux actionnaires puisque le remboursement de lôobligation est 
prioritaire. Cela affecte donc son TRI à la baisse puisque les flux sont ramenés à plus tard. Cela affecte également 
la valeur de la société puisque dans un calcul de valeur actuelle nette (VAN) les flux éloignés dans le temps sont 
discountés plus fortement. 
 
Les covenants bancaires vont également conditionner le profil possible de remboursement des fonds propres, en 
fonction de la trésorerie disponible et du pied de trésorerie souhaité. Ces aspects sont précisés dans la convention 
de crédit conclue entre la banque et la société de projet. 

 

 

  

Point de vigilance 

Les exploitants agricoles ont lôhabitude de fournir des cautions sur le mat®riel agricole aupr¯s de leur banque 

partenaire. Toutefois le financement dôun projet énergie, s®curis® par le m®canisme de lôobligation dôachat du 

biogaz sur 15 ans, permet de lib®rer lôemprunteur des cautions ®ventuelles. Les prises de sûreté doivent donc 

normalement se limiter au p®rim¯tre du projet, ¨ condition que lôensemble du dossier ait été structuré suivant 

les pratiques usuelles du financement de projet. 
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 Annuaire des acteurs bancaires intervenant dans le secteur de la méthanisation 

 
Nota : Les entités citées ci-dessous ont été identifiées par ADENFI, et ont accept® dôappara´tre dans le 
guide. La liste nôa donc pas de caractère exhaustif et elle est évolutive dans le temps. Il nôy a pas de 
hiérarchisation dans la présentation des organismes bancaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La BRED (Banque régionale d'escompte et de dépôts), fondée en 1919, est la plus 

importante des banques populaires françaises, au sein du groupe BPCE. La BRED est 

une banque coopérative comptant 200 000 sociétaires en 2019. 

 
Mme Frédérique BERTHOD / Financements d'actifs et de projets 

frederique.berthod@bred.fr 

 

Leader sur le marché de la banque privée et des entreprises, la banque de détail en 

France de BNP Paribas offre des solutions innovantes en matière de financement, 

moyens de paiement, gestion de patrimoine et assurances. Elle a notamment développé 

une approche financements de projets méthanisation tournée vers ses clients entreprises 

(PM et ETI). 

 
Mme Maya DUPRAY / Directeur transition énergétique entreprises réseaux France 

maya.dupray@bnpparibas.com  

 

La Banque de la Transition Energétique est une initiative de la Banque Populaire 

Auvergne Rhône Alpes, destinée à collecter auprès de ses clients une épargne sécurisée, 

fléchée vers le financement de projets de transition énergétique. Parmi ceux-ci, les projets 

de rénovation énergétique et dô®nergies renouvelables, dont la m®thanisation qui est un 

axe de développement fort pour la banque. 
 

M. Jacques FALCOZ 

jacques.falcoz@bpaura.fr 

 

Financement de projets ENR & Environnement  

(Financements structurés + prêts classiques) 

 
M. Yann GUEZEL / Financement des projets ENR et environnement 

yann.guezel@bpgo.fr  

 

Le Groupe BPCE, et notamment le r®seau des Caisses dôEpargne, se positionne comme 

la banque de la transition énergétique et ®cologique, sur lôensemble des territoires. Cette 

ambition strat®gique majeure sôappuie sur quatre piliers : les ®nergies renouvelables, la 

rénovation énergétique des bâtiments, la mobilité décarbonée et la transformation des 

entreprises. En mati¯re dô®nergies renouvelables, chaque Caisse dôEpargne est en 

capacit® dôadresser les demandes de financement ou de refinancement de toutes tailles 

et de tous types (solaire, ®olien, hydraulique, biomasse, g®othermieé), portant sur des 

projets unitaires ou des portefeuilles de projets. 
 

Mme Hélène BAUDRU / Directrice Ingénierie Financière 

helene.baudru@bpce.fr  

M. Stéphane AUCHE / Responsable Ingénierie Financière  

stephane.auche@bpce.fr  

 

mailto:helene.baudru@bpce.fr
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Bretagne Pays de la Loire / M. Jean F. DIVET / Directeur grands comptes entreprises 

jean-francois.divet@cebpl.caisse-epargne.fr 

Normandie / M. Pascal FRISE / Financements EnR 

pascal.frise@cen.caisse-epargne.fr  

Haut France / M. Arnaud ROUSE / Ingénieur financier 

arnaud.rouse@cehf.caisse-epargne.fr 

Ile de France / M. Philippe DE OLIVEIRA / Responsable financements complexes 

philippe.de-oliveira@ceidf.caisse-epargne.fr 

Grand Est Europe / Mme Mireille MAURY / Ingénieur financier 

mireille.maury@cegee.caisse-epargne.fr 

Loire Centre / Mme Pascale BRIGAND / Financements structurés 

pascale.brigand-deshoulieres@celc.caisse-epargne.fr 

Bourgogne Franche Comté / M. Bernard MAETINI / Financements spécialisés 

bernard.maetini@cebfc.caisse-epargne.fr  

Rhône Alpes / Mme Catherine GRANDJEAN / Directeur financements structurés 

catherine.grandjean@cera.caisse-epargne.fr 

Midi Pyrénées / M. Romain NADJAR / Directeur ingénierie financière 

romain.nadjar@cemp.caisse-epargne.fr  

Languedoc Roussillon / M. Benjamin RIMPAULT / Directeur financements structurés 

benjamin.rimpault@celr.caisse-epargne.fr  

Provence Alpes Corse M. Amaury SCHOENAUER / Financement de projets 

benjamin.rimpault@celr.caisse-epargne.fr  

Loire Drôme Ardèche / M. Alexandre POISSON / Directeur clientèle Corporate 

alexandre.poisson@celda.caisse-epargne.fr  

C¹te dôAzur / M. Ugo MINGUET / Ingénieur financier 

ugo.minguet@cecaz.caisse-epargne.fr  

 

Unifergie est la filiale du Crédit Agricole spécialisée dans le financement de la transition 

énergétique et environnementale. Elle vous accompagne dans vos projets 

dôinvestissements, en apportant son expertise dans le financement des ®nergies 

renouvelables, de la performance ®nerg®tique et de lôenvironnement.  

 

Le Groupe Crédit Agricole via les Caisses Régionales intervient dans le financement et 

lôassurance de tout type de m®thanisation, ¨ la ferme et industriel, cog®n®ration et 

injection.  

 
Mme Anne GUILLOTON / Chargée animation 

anne.guilloton@ca-lf.com 

Bpifrance est une banque publique d'investissement, un organisme français de 

financement et de développement des entreprises. Elle regroupe Oséo, CDC 

Entreprises, le FSI et FSI Régions. Elle est en particulier chargée de soutenir les petites 

et moyennes entreprises, les entreprises de taille intermédiaire et les entreprises 

innovantes en appui des politiques publiques de l'État et des régions. 

 

Mme Pascale COURCELLE Directeur financement immobilier énergie environnement 

pascale.courcelle@bpifrance.fr / 01 53 48 58 84 - 06 80 16 90 22 
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Ile de France / Mme Camille MADER / Management de projets financiers 

camille.mader@ca-lf.com / 01 43 23 32 04 - 07 77 69 75 75 

Ile de France / M. Antoine PARIS / Ingénieur financier ENR 

antoine.paris@ca-lf.com / 01 43 23 11 17 
Ile de France / Mme Catherine PENNETIER / Responsable pôle expertise métiers longs 

catherine.pennetier@ca-lf.com  

Sud Rhône Alpes / M. Jean-Marc Martin / Investisseur ENR 

jean-marc.martin@ca-sudrhonealpes.fr / 04 75 78 84 93 

Sud Rhône Alpes / M. Frédéric RANCE / Investisseur ENR 

frederic.rance@ca-sudrhonealpes.fr 

Ile de France / M. Gregory RABOISSON / Expertise financements de projets énergies 

gregory.raboisson@ca-lf.com  

Val de France / M. Hervé LEROUX / Directeur général adjoint crédit agricole 

herve.leroux@credit-agricole-sa.fr  

Sud Rhône Alpes / M. Jérôme LAVINAUD / Directeur d'investissements 

jerome.lavinaud@ca-languedoc.fr  

Sud Rhône Alpes / M. Nicolas BARNAVON / Charg® dôaffaires ENR 

nicolas.barnavon@ca-sudrhonealpes.fr  

Centre Est / Mme Sylvie DESCAILLOT/ Financement méthanisation  

sylvie.descaillot@ca-centrest.fr  

Champagne Bourgogne Franche Comté / M. Stéphane JEANDEL / Financements ENR 

stephane.jeandel@ca-cb.fr / 03 80 63 54 81 - 07 86 83 16 39 

Nous accompagnons nos clients-soci®taires dans la mise en îuvre de leurs projets de 

méthanisation sur tout le territoire national. Nos experts régionaux conseillent les porteurs 

de projet tant sur le plan technique que financier. 

 
M. Richard BABER / Directeur du marché Agriculture 

richard.baber@cmcic.fr 

Nous vous accompagnons tout au long de votre projet, de la lecture de la faisabilité 

technique à la réalisation du plan de financement, (prêts, besoins de trésorerie, 

information sur les subventions). Nous r®alisons lôaccompagnement bancaire lors du 

montage du projet puis lors de la production du site de méthanisation. 

 
Bretagne / M. Olivier MORVAN / Responsable adjoint agriculture 

olivier.morvan@cmb.fr 

Hélia Conseil est une structure dôing®nierie financi¯re d®di®e au d®veloppement des 

projets sur le territoire du Grand Ouest. Elle met en îuvre des solutions dôarrangement 

et de syndication de dettes Corporate, de financements de projet dôinfrastructures et EnR 

(énergies renouvelables), de conseil en émission de dettes privées. Hélia Conseil est une 

filiale partag®e de deux Caisses dô£pargne r®gionales, la Caisse dôEpargne Aquitaine 

Poitou-Charentes et la Caisse dôEpargne Bretagne Pays de Loire. 

 

M. Benjamin CLOT / Directeur bureau 
benjamin.clot@heliaconseil.fr  
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LA NEF est une coop®rative de finance ®thique, qui gr©ce ¨ lô®pargne de ses soci®taires, 

accorde des prêts bancaires depuis plus de 30 ans à des structures exclusivement à fort 

impact social, environnemental et/ou culturel. Nous intervenons dans des projets 

collectifs de méthanisation en injection en co-financement ou en syndication. Les ENR 

représentent plus de 30% de notre activité et nous avons une équipe ENR dédiée. 

 
M. Jean-Christophe CHOLOT / Chargé de Crédit 

jc.cholot@lanef.com 
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4. Le financement participatif 

Le financement participatif est parfois appelé « financement citoyen » ou encore « crowdfunding ». Il sôagit dôun 
prêt, assimilé à des quasi-fonds propres sur une durée relativement courte (3-5 ans) par rapport à la durée du 
projet. Les fonds allou®s doivent °tre rembours®s ou refinanc®s ¨ lô®ch®ance du pr°t. 
Le financement participatif est une opportunité pour ancrer le projet dans son environnement local. 

 Les fonds participatifs 

 

Les plateformes participatives ont connu un véritable essor depuis quelques années, et la réglementation associée 

a largement évolué en faveur de leur développement. Ces plateformes permettent de collecter des fonds 

principalement auprès des particuliers et permettent dôam®liorer lôacceptabilit® locale des projets. Parfois les 

résidents de la commune dôun projet peuvent bénéficier de conditions financières plus avantageuses que les autres 

investisseurs particuliers. 

 

 Détail relatif au financement participatif  

 

 Le renforcement du plan de financement via les plateformes de financement 
participatif  

Á Le financement est de type quasi-fonds propres : aucune caution, ni de garantie personnelle 

Á Il nôy a pas de prise de participation dans le capital de la société de projet 

Á Le projet b®n®ficie dôun apport de crédibilité supplémentaire en respectant les crit¯res dôacceptation de la 

plateforme participative 

Á La durée maximale de collecte des fonds est fixée dès le départ, ce qui permet de bien tenir les délais du 

montage financier 

 Le renforcement de lôappropriation locale du projet 

Á Les collectes de fonds sont généralement organisées via un ciblage géographique pour impliquer en 

priorité le territoire concerné par le projet 

Á La plateforme participative fait bénéficier le projet de son réseau de communication étendu et de son 

audience locale 

Á La plateforme permet de mixer diff®rents profils dôinvestisseurs : citoyens, personnes morales, personnes 

publiques, etc. 

 Les conditions financières 

Les conditions financières sont toujours spécifiques à chaque projet, et selon le fonds participatif intervenant. 

Toutefois, à ce jour le marché est le suivant : 

Á Le panier moyen est compris de 0,5 ¨ 3Mú 

Á Le maximal légal est de 6Mú et exceptionnellement de 8Mú en 2020 

Á Le profil de remboursement est de type constant ou in fine 

Á Le taux pratiqué est de 4 à 6% par an 

Á La maturité court de 3 à 5 ans 

Á Les frais dôadministration liés aux plateformes représentent 3 à 4% des fonds collectés 

Á Les frais de gestion annuels représentent environ 1% du capital restant dû. 

  

Point de vigilance 

Le panier moyen proposé par les plateformes de financement participatif est généralement inférieur au 

maximum autorisé par lôadministration. Par ailleurs, le remboursement ®tant pr®vu sur une maturit® assez 

courte, cet outil de financement ne peut à lui seul compléter le tour de table complémentaire en matière de 

fonds propres. 
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 Annuaire des fonds participatifs intervenant dans le secteur de la méthanisation 

 
Nota : Les entités citées ci-dessous ont ®t® identifi®es par ADENFI, et ont accept® dôappara´tre dans le 
guide. La liste nôa donc pas de caract¯re exhaustif et elle est ®volutive dans le temps. Il nôy a pas de 
hiérarchisation dans la présentation des organismes bancaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fintech française fondée en 2012 et première start-up française labellisée B-Corp, et 

intégrée au groupe Société Générale en 2018, Lumo est la plateforme transactionnelle 

de r®f®rence pour le financement de projets dôampleur en r®ponse ¨ lôurgence ®cologique. 

Elle propose des solutions dôinvestissement aux particuliers et aux entreprises pour 

participer au financement de projets ayant un impact positif. 

 
M. Olivier HOUDAILLE / Président 

olivier.houdaille@lumo-france.com  

Enerfip, créée en 2014, est une plateforme de financement participatif dédiée aux 

énergies renouvelables. Elle met en relation des citoyens qui veulent soutenir les projets 

dont ils sont riverains et placer leur épargne, avec des porteurs de projet pour financer 

des centrales de production dô®nergie renouvelable. Pr¯s de 150 projets, dont 2 projets 

de m®thanisation ont ®t® financ®s ¨ fin 2019 pour 40 millions dôeuros collect®s aupr¯s 

dôune communaut® de 20 000 inscrits. Enerfip assure ®galement des missions de 

pédagogie en animant des réunions publiques. 
 

M. Léo LEMORDANT / Président 

leo@enerfip.fr  

 

Energie Partag®e collecte lô®pargne des citoyens d®sireux de donner du sens ¨ leur 

argent et lôinvestit ¨ long terme en fonds propres dans des projets de production 

dô®nergies renouvelables (®olien, hydraulique, solaire, m®thanisation), contr¹l®s 

majoritairement par des agriculteurs, des habitants et des collectivités locales. Fondée en 

2009 par des acteurs de la transition énergétique et de la finance solidaire, l'entreprise a 

pour objectif de renforcer et dôaccompagner les citoyens et les territoires qui portent leurs 

propres projets locaux dô®nergie renouvelables 

 
Mme Suzanne RENARD / Chargée de projets méthanisation 

suzanne.renard@energie-partagee.org  
 

Lendosphere est la première plateforme de financement participatif française dédiée à 

des projets de développement durable. Depuis son lancement en décembre 2014, plus 

de 63 millions dôeuros ont d®j¨ ®t® investis par des particuliers sur 191 projets dô®nergie 

renouvelable. Lendosphere est agréée « Conseiller en Investissements Participatifs » et 

« Intermédiaire en Financement Participatif » aupr¯s de lôORIAS, et r®gul®e par lôAMF. 

 

Mme Laure VERHAEGHE / Co-fondatrice 

laure@lendosphere.com  

 

Lendopolis est une plateforme de financement participatif, filiale à 100% de La Banque 

Postale. Nous accompagnons les porteurs de projets dô®nergie renouvelable en 

proposant aux particuliers dôinvestir en tant que pr°teur ou actionnaire. Gr©ce au r®seau 

bancaire, nous avons la possibilit® dôintervenir pour tout montant et sans contrainte 

géographique.  

 

M. Aurélien GOURAUD / Directeur Financement et Opérations 

Aurelien.gouraud@lendopolis.com 
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Financement Participatif France (FPF) est lôassociation dôacteurs et de lô®cosyst¯me de 

la finance participative (crowdfunding). FPF a pour objectifs de fédérer le secteur ; 

promouvoir le financement participatif ; et représenter collectivement la profession. 

Lancée en août 2012, elle fédéré 130 membres dont 70 plateformes de crowdfunding en 

don, prêt ou investissements répertoriés ici : https://financeparticipative.org/college-du-

financement-participatif/ 

 

Mme Florence DE MAUPEOU / Directeur général 

florence.demaupeou@financeparticipativefrance.org 

Fondée début 2015 par Florian BRETON, MiiMOSA est le leader du financement 

participatif dédiée à la transition agricole, alimentaire et énergétique. Après avoir 

accompagné 2 500 projets en 5 ans (France, Belgique), sur le modèle du don avec 

contrepartie et du prêt participatif, MiiMOSA s'est imposé dans le paysage de la finance 

alternative comme le leader européen du financement participatif sur les thématiques 

agricoles, alimentaires et énergétiques. MiiMOSA vous permet de favoriser l'appropriation 

locale de votre projet, tout en renforçant votre plan de financement. 
 

M. Geoffrey MASSON / Responsable RH 

geoffrey.masson@miimosa.com  

https://financeparticipative.org/college-du-financement-participatif/
https://financeparticipative.org/college-du-financement-participatif/


Guide pour le Financement de la Méthanisation | 21 | 

5. Le financement par des fonds privés 

Les fonds privés peuvent intervenir aussi bien par prise de parts sociales, en fonds propres ou quasi-fonds propres, 
que sous forme de dette. Ils peuvent se manifester sous plusieurs formats, dont la durée de maturité varie entre 5 
et 15 ans. Il sôagit dôun financement tr¯s modulable dans son type dôintervention mais qui peut se traduire par des 
exigences financières très fortes (ex : taux dôint®r°ts ®lev®s).  

 Les fonds privés 

 

Par leur diversit® dans les modes dôintervention, les fonds priv®s forment une offre diversifiée de fonds propres 

dans le financement de la m®thanisation. Lôensemble des possibilit®s pourra également être étudié, et selon les 

compétences financières, au travers dôun conseil financier sp®cialis®. 

 Détail relatif aux modalit®s dôintervention des fonds priv®s  

 

 Les tickets et modalit®s dôinvestissement doivent °tre d®finis selon les besoins du 
projet  

Les tickets dôinvestissements sont de 200kú ¨ 20Mú. Il faut retenir également la capacité des fonds privés à 

intervenir sur les soci®t®s de projet, mais ®galement sur lôenvironnement global du secteur de la m®thanisation 

(constructeurs clé en main, fournisseurs dô®quipements, etc.) 

 Les diff®rentes typologies dôintervention  

Á Les parts sociales = participation dans la société au travers de capital social et de comptes courants 

dôassoci®s (CCA) 

Á Les OC (obligations convertibles = produit hybride entre la dette et le capital) avec faculté de transformation 

en action en cas dôOCA, côest-à-dire une possibilité de détention du projet 

Á Le bridge = solution de financement court terme, sans détention de capital 

Á La mezzanine = solution de financement intermédiaire, se situant entre les fonds propres et la dette 

bancaire, subordonnée au remboursement de celle-ci 

 Les conditions financières en parts sociales  

Les conditions financières sont toujours spécifiques à chaque acquéreur, qui peut être plus ou moins agressif 

suivant son appétence pour le projet et son évaluation du risque induit par sa future participation dans la société 

de projet : 

Á Profil de remboursement des CCA sous forme constante ou spécifique 

Á Maturité de 5 à 15 ans 

Á Valorisation des parts sociales suivant une méthode de valorisation type DCF (discounted cashflows ï sur 

la base dôun mod¯le financier avec un pr®visionnel long terme) 

Á Un taux dôactualisation suivant le profil de risque du projet et des exigences de lôinvestisseur (6 à 12%) 

 

Nota : 

La valorisation type DCF étant assez technique et onéreuse, il est envisageable de valoriser les petites unités type 

m®thanisation ¨ la ferme suivant un multiple de lôEBE qui sera plus simple (mais moins pr®cis) dans sa mise en 

place. 

 

Le taux dôactualisation est un param¯tre tr¯s sensible sur le prix dôacquisition, il représente un niveau de discount 

plus ou moins fort selon les aspects suivants : 

- Plus lôinvestisseur rentre t¹t dans le projet, par exemple en phase de d®veloppement, alors le discount sera 

plus élevé pour pallier les incertitudes sur les futurs cashflows 

- Plus lôinvestisseur a des exigences de rentabilit® ®lev®e (TRI) plus il augmente son taux de discount de 

manière à limiter le montant de sa participation à détention égale de capital, afin de satisfaire celles-ci 

 

Le « discount è repr®sente le taux dôactualisation des flux futurs, permettant de ramener la valeur des flux futurs ¨ 

la date de transaction. 
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 Les conditions financières en obligations 

Les conditions financi¯res sont toujours sp®cifiques, il faut retenir toutefois quôune obligation est toutefois beaucoup 

plus simple ¨ souscrire quôune action, puisquôil suffit, pour la définir, de préciser dans un contrat obligataire quelques 

éléments donnés, tels que : 

Á Le remboursement constant ou spécifique 

Á Le taux dôint®r°t du coupon : de 4 à 5 % par an du nominal 

Á La maturité : de 5 à 7 ans 

Á La prime de non-conversion : de lôordre de 10 % à 15 % 

Á Les clauses dôexigibilit® imm®diate et les modalit®s de conversion en actions de la société 

 

La méthanisation donnant lieu à une phase de montée en charge sur les premi¯res ann®es dôop®ration (de lôordre 

de 70 à 80% du débit nominal en année 1 et 90% en année 2 suivant la mise en service), la pratique veut quôune 

intervention en obligation de courte dur®e (par exemple sur les 3 premi¯res ann®es dôop®ration) soit plus ch¯re 

quôune obligation sur du long terme. Ceci sôexplique par le besoin de couverture du risque, plus important dôautant 

que le nombre dôann®es est faible et proche de la mise en service, côest-à-dire sans historique notoire et sécurisant. 

 

  

Point de vigilance 

Les actionnaires doivent dôabord sôint®resser aux conditions de conversion des obligations convertibles. Il 

conviendra donc de trouver un compromis entre les actionnaires et leur conseil, et le financeur. Différentes 

stratégies sont envisageables suivant les résultats de la société de projet en terme de rentabilité (TRI). La 

conversion est un sujet de n®gociation. Par ailleurs il convient dôadapter le profil de remboursement des 

obligations, quôelles soient convertibles ou non, en fonction de la capacité de génération de cashflows du projet. 

Si celle-ci est limit®e et limite la capacit® dôemprunt, alors il faudra probablement viser sur une maturité plus 

longue afin de ne pas mettre en tension le remboursement de la dette bancaire. 
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 Annuaire des fonds privés intervenant dans le secteur de la méthanisation 

 
Nota : Les entités citées ci-dessous ont été identifiées par ADENFI, et ont accepté dôappara´tre dans le 
guide. La liste nôa donc pas de caract¯re exhaustif et elle est ®volutive dans le temps. Il nôy a pas de 
hiérarchisation dans la présentation des organismes bancaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

CALEN (Crédit Agricole Languedoc Energies Nouvelles) est une société anonyme à 

capital variable, filiale à 100% de la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Languedoc. 

CALEN, cr®®e en 2009 a pour objectif dôaccompagner tout acteur fran­ais (Développeur, 

producteur, fonds dôinvestissementé) de la transition ®nerg®tique dans leurs projets 

dô®tudes, de construction ou dôexploitation dôactifs de production dô®nergie renouvelable. 

 

M. Jérôme LAVINAUD / Directeur d'investissements 

jerome.lavinaud@sofilaro.fr 

 

Ardian est une société d'investissement privé indépendante qui gère et/ou conseille 71 

milliards de dollars d'actifs en Europe, en Amérique et en Asie. Depuis 2006, Ardian a 

contribu® ¨ la construction ou ¨ lôexploitation dôune capacit® de 2,3 GW ou GWh ? 

dô®nergie renouvelable en Europe et en Am®rique, sous forme dôinvestissements dans 

les technologies éolienne, solaire, hydraulique et biomasse.  

 
M. Amir SHARIFI / Directeur management  

amir.sharifi@ardian-investment.com 

 

Agri Impact est un fonds d'investissement à impact qui accompagne les projets de 

diversification d'activité des agriculteurs, notamment vers la production d'énergie 

renouvelable, en apportant des compléments de fonds propres aux porteurs de projets 

pour des tickets de 300 kú ¨ 3 Mú. Le fonds est g®r® par Citizen Capital, avec l'assistance 

de la Fondation Avril dans le sourcing des projets. 

 
Citizen Capital : antoine.vedrenne@citizencapital.fr 

Fondation Avril : agriimpact@fondationavril.org 

Meridiam a été fondée en 2005 par Thierry Déau, avec la conviction que l'alignement des 

intérêts des secteurs public et privé peut apporter des solutions critiques aux besoins 

collectifs des communautés. Meridiam est une société d'investissement indépendante à 

mission sp®cialis®e dans le d®veloppement, le financement et la gestion dôactifs et de 

projets d'infrastructures publiques durables et à long terme dans la mobilité des biens et 

des personnes, la transition énergétique et les infrastructures sociales. Meridiam gère 

actuellement 7 milliards d'euros d'actifs, et plus de 80 projets et actifs à ce jour. 

 

M. Julien TOUATI / Investissement projets dô®nergie 

j.touati@meridiam.com  

 

Eiffel Gaz Vert est un fonds d®di® ¨ lôaccompagnement en fonds propres et quasi-fonds 

propres des porteurs de projet de production et de distribution de gaz renouvelable en 

France et en Europe, d¯s la phase de d®veloppement et jusquô¨ la phase dôexploitation 

du projet. La prise de participation dôEiffel Gaz Vert est principalement minoritaire, ce qui 

permet au porteur de projet de garder le contr¹le du projet. Lôhorizon de lôinvestissement 

est typiquement compris entre 4 et 10 ans pour des montants allant de 250 000ú ¨ 10 

000 000 ú. 

 

M. Marc-Etienne MERCADIER / Investissement 

mem@eiffel-ig.com 
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Créé en 2010 par Nicolas Rochon, RGREEN INVEST permet aux investisseurs 

institutionnels dôorienter leurs capitaux vers le financement de projets li®s ¨ la transition 

®nerg®tique. Avec 500Mú investis, les strat®gies INFRAGREEN et NOUVELLES 

ENERGIES ont réconcilié les besoins du marché avec ceux des investisseurs 

institutionnels 

 

M. Jérôme PERCEPIED / Investment manager 

jpercepied@rgreen.fr  
 

SWEN Impact Fund for Transition (SWIFT) est le premier fonds d'investissement dans 

des projets de production et de distribution de biogaz et de biométhane. SWEN 

accompagne en fonds propres les acteurs de territoires (agriculteurs, développeurs, 

industriels, collectivités) pendant toute la vie d'un projet : pendant la phase de 

développement, de construction et d'exploitation du projet, dans une recherche de 

création de valeur pour le territoire. 

 

M. François PASQUIER / Directeur projets gaz 

fpasquier@swen-cp.fr  

 

TER'GREEN, entreprise française filiale du Groupe KEON, est spécialisée dans le co-

développement et le co-investissement de la fili¯re biom®thane aux c¹t®s dôacteurs de 

territoires : agriculteurs, collectivit®s, industriels, soci®t®s dô®conomie mixte, acteurs du 

secteur de lô®nergieé TER'GREEN, investisseur m®tier, se veut expert dans la 

structuration du d®veloppement, lôing®nierie financi¯re et lôaccompagnement dans 

lôatteinte des performances technico-économiques des projets de méthanisation. 

 

M. François-Xavier DUMUR 

contact@ter-green.com 

Acteur de référence de la finance durable, Mirova est une société de gestion, filiale de 

Natixis, qui propose ¨ ses clients des solutions dôinvestissement permettant dôallier 

recherche de performance financi¯re et impact environnemental et social. Au cîur de 

cette stratégie, les Fonds Transition Energétique de Mirova investissent depuis 2002 dans 

des infrastructures dô®nergie renouvelable, de mobilit® ®lectrique et dôefficacit® 

énergétique en fonds propres et quasi-fonds propres. 

 
M. Raphael LANCE / Responsable du fond de transition énergétique 

raphael.lance@mirova.com  
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6. Le financement par des investisseurs publics 

 Le financement par des soci®t®s dôéconomie mixte 

Les sociétés d'économie mixte (SEM) représentent lôassociation dôinvestisseurs publics (détenant la majorité du 
capital) et dôacteurs priv®s. Il existe 2 formes diff®rentes dôintervention de SEM en m®thanisation : soit sous la 
forme dôune prise de participation au capital (SEM ç investisseur »), soit sous la forme dôune soci®t® qui assure le 
portage du projet (SEM « SPV è). En tant quôinvestisseur, la SEM participe ¨ lôancrage du projet dans son territoire. 

 Les Soci®t®s dôEconomie Mixte (SEM) 

  

Les sociétés d'économie mixte (SEM) sont des sociétés anonymes dont le capital est majoritairement détenu par 

une ou plusieurs personnes publiques (État, une collectivités ou établissement public).  

Au moins une personne privée doit participer au capital de la SEM, sachant qu'il peut s'agir d'une autre SEM.  

Le recours à la SEM garantit à la collectivité publique actionnaire et cocontractante la prise en compte effective de 

l'intérêt général dans les objectifs de l'entreprise et la souplesse de la société de droit privé.  

 

Cet outil sôest largement d®velopp® ces derni¯res ann®es pour r®pondre au besoin des personnes publiques, 

accompagnant un mouvement général de décentralisation des services publiques, mais qui a par ailleurs été limité 

par lôav¯nement de lôintercommunalit® par le biais des EPCI (établissements publics de coopération 

intercommunale tels que les communautés de communes, de villes, etc.). 

 

Les SEM ont 2 caractéristiques principales : 

- Lôancrage est th®oriquement local (bien que certaines SEM interviennent sur une échelle géographique 

élargie) ce qui répond bien au cadre de la méthanisation agricole 

- Lôactivit® associ®e peut °tre diverse : aménagement du territoire, construction, exploitation de services 

publiques, etc. 

 

 D®tail relatif aux modalit®s dôintervention des SEM  

 

6.1.2.1. Les tickets et modalit®s dôinvestissement 

Les SEM interviennent g®n®ralement sur des projets territoriaux dôune certaine envergure.  

Les tickets dôentr®e peuvent repr®senter quelques centaines de milliers dôeuros jusquô¨ environ 1Mú sur une 

typologie de projet ne dépassant pas 250 à 300 Nm3/h. 

 

6.1.2.2. Les diff®rentes typologies dôintervention  

Les SEM interviennent uniquement en parts sociales via une participation dans la société au travers de capital 

social et de comptes courants dôassoci®s (CCA).  

En tant quôinvestisseur, une SEM diff¯re peu des fonds priv®s, si ce nôest que la palette dôintervention concerne 

uniquement une entr®e en parts sociales. Les SEM nôont en effet pas vocation à intervenir sous forme de produits 

financiers élaborés, tels que des obligations ou de la dette mezzanine. 

 

6.1.2.3. Les conditions financières  

Les conditions financi¯res sont toujours sp®cifiques ¨ chaque SEM et chaque projet suivant lôapp®tence et le niveau 

dôint®r°t g®n®ral. 

Á Profil de remboursement des CCA sous forme constante ou spécifique 

Á Maturité de 5 à 15 ans 

Á Valorisation des parts sociales suivant une méthode de valorisation type DCF (discounted cashflows ï sur 

la base dôun mod¯le financier avec un pr®visionnel long terme) 

Á Un taux dôactualisation suivant le profil de risque du projet et des exigences de la SEM (6% ¨ 12%) 

 

Nota : les SEM ne devant pas fausser le jeu normal de la concurrence, il nôy a pas n®cessairement dô®cart notoire 
dans les conditions financières applicables en rapport aux fonds priv®s lorsquôils entrent en parts sociales.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_anonyme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Capital
https://fr.wikipedia.org/wiki/Personne_publique
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Int%C3%A9r%C3%AAt_g%C3%A9n%C3%A9ral
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
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 Annuaire des SEM intervenant dans le secteur de la méthanisation 

 
Nota : Les entités citées ci-dessous ont ®t® identifi®es par ADENFI, et ont accept® dôappara´tre dans le 
guide. La liste nôa donc pas de caract¯re exhaustif et elle est ®volutive dans le temps. Il nôy a pas de 
hiérarchisation dans la présentation des organismes bancaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

56 énergies est une société dô®conomie mixte locale créée pour et avec les acteurs du 

territoire pour accélérer la mise en îuvre de la transition énergétique, aussi bien dans le 

domaine de la production dô®nergie renouvelable que de la mobilité alternative aux 

produits pétroliers. La méthanisation constitue un levier de développement de la 

production dôENR en lien avec le déploiement du GNV-BioGNV pour constituer une 

boucle dô®conomie circulaire au service du territoire et des acteurs publics et prives. 

 
M. Xavier CHATAUX  

xavier.chataux@morbihan-energies.fr  

 

Alter énergies investit dans les énergies renouvelables en exploitant des centrales 
photovoltaïques et en développant l'éolien. Alter énergies a un capital de 3 450 000 euros. 
Le SIEML, La Caisse des dépôts et consignations, le Crédit Agricole Anjou Maine, la 
Caisse dô®pargne Bretagne Pays-de-Loire, le Cr®dit Mutuel dôAnjou, la Banque Populaire, 
détiennent ensemble 38 % du capital. 
 
M. Jean-François GRUAU / Responsable projets ENR 

jf.gruau@anjouloireterritoire.fr 
 

Ardennes Métropole a décidé de cr®er une Soci®t® dô®conomie dô®nergie mixte locale 
(SEML) pour développer des énergies renouvelables 
 
M. Benoît PETIT / Chargé de mission stratégie et développement en énergies 
bpetit@ardennes-developpement.com 

 

La Soci®t® dôEconomie Mixte AVERGIES a ®t® cr®® par Territoire dôEnergie Lot-et-

Garonne pour d®velopper et financer des projets de production dô®nergie renouvelable. 

Un programme sp®cifique de d®veloppement de la m®thanisation ç Coômeth 47 è vise ¨ 

accompagner la structuration de porteurs de projets à majorité agricole. La SEM 

AVERGIES apporte des fonds propres en permettant aux agriculteurs de rester 

majoritaires de leur projet. 

 
M. Nicolas GENTE / Directeur 

nicolas.gente@avergies.fr 

 

Soci®t® dôEconomie Mixte : production d'énergie notamment à travers des procédés de 

méthanisation de sources renouvelables ou issues de la valorisation de déchets. 

 
M. Fabrice JULIEN / Directeur Général 

fabrice.julien@bimetha77.fr 
 












































